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Affaire 295/19 Pourvoi formé le 10 avril 2019 par Apple Inc. contre l’arrêt du Tribunal (cinquième chambre) rendu le 31 janvier 2019 dans 
l’affaire T-215/17, Pear Technologies/EUIPO - Apple (PEAR)

(Affaire 295/19 P)

(2019/C 406/12)

Langue de procédure: l’anglais

Parties

Partie requérante: Apple Inc. (représentants: MM. G. Tritton et J. Muir Wood, Avocats, mandatés par MM. J. Olsen et 
P. Andreottola, solicitors)

Autres parties à la procédure: Pear Technologies Ltd, Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles)

Par ordonnance du 1er octobre 2019, la Cour de justice (huitième chambre) a rejeté le pourvoi comme étant manifestement non fondé 
et a condamné Apple Inc. à supporter ses propres dépens.

Affaire C- Demande de décision préjudicielle présentée par le Tribunalul București (Roumanie) le 2 août 2019 – Academia de Studii 
Economice din București/Organismul Intermediar pentru Programul Operațional Capital Uman – Ministerul Educației 

Naționale

(Affaire C-585/19)

(2019/C 406/13)

Langue de procédure: le roumain

Juridiction de renvoi

Tribunalul București

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Academia de Studii Economice din București

Partie défenderesse: Organismul Intermediar pentru Programul Operațional Capital Uman - Ministerul Educației Naționale

Questions préjudicielles

1) La notion de «temps de travail», qui est définie à l’article 2, point 1, de la directive 2003/88 (1) comme «toute période durant 
laquelle le travailleur est au travail, à la disposition de l’employeur et dans l’exercice de son activité ou de ses fonctions», se 
rapporte t-elle à un seul contrat (à temps plein) ou à tous les contrats (de travail) conclus par le travailleur ?

2) Les obligations à la charge des États membres prévues à l’article 3 de la directive 2003/88 (obligation de prendre les mesures 
nécessaires pour que tout travailleur bénéficie, au cours de chaque période de vingt-quatre heures, d’une période minimale de 
repos de onze heures consécutives) et à l’article 6, sous b), de la directive 2003/88 (fixation d’une durée moyenne de travail 
hebdomadaire n’excédant pas 48 heures, y compris les heures supplémentaires) doivent-elles être interprétées en ce sens que 
les limites qu’elles fixent se rapportent à un seul contrat ou à tous les contrats conclus avec le même employeur ou des 
employeurs différents ?
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3) Au cas où les réponses aux deux premières questions impliquent une interprétation de nature à exclure que les États membres 
puissent prévoir, au niveau national, que les articles 3 et 6, sous b), de la directive 2003/88 s’appliquent contrat par contrat, en 
l’absence de dispositions de droit national qui prévoient que le temps de repos quotidien minimal et le temps de travail 
hebdomadaire maximal se rapportent au travailleur (indifféremment du nombre de contrats de travail conclus avec le même 
employeur ou avec des employeurs différents), une institution publique d’un État membre, qui opère au nom de l’État, peut-elle 
invoquer une application directe des dispositions des articles 3 et 6, sous b), de la directive 2003/88 et sanctionner un 
employeur pour le non-respect des limites prévues par ladite directive en matière de repos quotidien et/ou de temps de travail 
hebdomadaire maximal ?

(1) Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de 
travail (JO 2003, L 299, p. 9).

Affaire C- Demande de décision préjudicielle présentée par le Bundesverwaltungsgericht (Allemagne) le 19 août 2019 - Land Baden-
Württemberg/D.R

(Affaire C-619/19)

(2019/C 406/14)

Langue de procédure: l’allemand

Juridiction de renvoi

Bundesverwaltungsgericht

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Land Baden - Württemberg

Partie défenderesse: D.R

Questions préjudicielles

1) Convient-il d’interpréter l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, sous e), de la directive 2003/4/CE (1) du Parlement européen 
et du Conseil du 28 janvier 2003, concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement et abrogeant la 
directive 90/313/CEE du Conseil, en ce sens que la notion de «communications internes» inclut toutes les communications qui 
ne quittent pas le domaine interne d’une autorité tenue de mettre des informations à disposition ?

2) La protection des «communications internes» au sens de l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, sous e), de la directive 2003/4 
est-elle illimitée dans le temps ?

3) En cas de réponse négative à la deuxième question: la protection des «communications internes» au sens de l’article 4, 
paragraphe 1, premier alinéa, sous e), de la directive 2003/4 ne s’applique-t-elle que jusqu’à l’adoption d’une décision par 
l’autorité tenue de mettre des informations à disposition ou jusqu’à l’achèvement d’un autre processus administratif ?

(1) JO 2003, L 41, p. 26.
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